
ONU : deux commissions d'enquête parallèles sur le Burundi que tout oppose

  RFI, 29-09-2017  BurundiÂ : deux commissions dâ€™enquÃªte de lâ€™ONU aux missions plutÃ´t contradictoires   Situation inÃ©dite
au Conseil des droits de lâ€™homme de lâ€™ONU. Il a prolongÃ© ce vendredi matin le mandat de la commission d'enquÃªte
indÃ©pendante sur le Burundi. Une prolongation dâ€™un an pour une entitÃ© dont le gouvernement burundais ne veut pas
entendre parler.  
  Mais, surprise, dans le mÃªme temps, le Conseil a votÃ© une rÃ©solution pour crÃ©er une autre commission. Un texte
prÃ©sentÃ© par le groupe Afrique et soutenu par Bujumbura. Au final, câ€™est donc deux rÃ©solutions qui ont Ã©tÃ© votÃ©es qui
prÃ©voient deux commissions d'enquÃªte parallÃ¨les que tout oppose.  Le Conseil des droits de l'homme des Nations unies
vient de rÃ©aliser un vÃ©ritable exploit en votant en moins de 24 heures deux rÃ©solutions plutÃ´t contradictoires sur le
Burundi.Â Il y a celle prÃ©sentÃ©e par le groupe AfriqueÂ ce jeudi et qui prÃ©voit la mise en place d'une nouvelle mission de
trois experts, qui devront travailler en lien avec les autoritÃ©s.  Le rÃ©sultat de leur enquÃªte devra ensuite Ãªtre communiquÃ©
aux autoritÃ©s judiciaires du Burundi, qui devront se charger de juger ces crimes. Et Bujumbura a chantÃ© victoire aprÃ¨s le
vote de cette rÃ©solution. Le responsable de la communication prÃ©sidentielle, Willy Nyamitwe, a d'ailleurs crÃ©Ã© le hashtag
Twenga, Â«Â RigolezÂ Â», pour l'occasion.  Mais voilÃ , l'Union europÃ©enne a dÃ©cidÃ© de ne pas lÃ¢cher le morceau et a
prÃ©sentÃ© son projet de rÃ©solution ce vendredi matin. Un projet allÃ©gÃ©. Par exemple, il ne fait plus allusion Ã  la Cour pÃ©nale
internationale ni aux sanctions ciblÃ©es. Mais cette rÃ©solution a gardÃ© ce que l'Union europÃ©enne considÃ¨re comme
essentiel. Câ€™est-Ã -dire la prolongation pour une annÃ©e du mandat de la commission indÃ©pendante d'enquÃªte, qui vient de
conclureÂ Ã  l'existence de probables crimes contre l'humanitÃ© au BurundiÂ et qui continuent d'Ãªtre commis.  Ce revirement
brutal du Conseil des droits de l'homme sâ€™explique donc en partie par la dÃ©cision de l'Union europÃ©enne d'allÃ©ger son
texte. Sa dÃ©cision de ne plus faire rÃ©fÃ©rence Ã  la CPI a fissurÃ© le groupe africain qui s'est totalement effondrÃ© du jour au
lendemain. Jeudi, onze pays membres du continent sur 13 avaient votÃ© pour la rÃ©solution africaine alors que cinq
seulement ont soutenu le Burundi, ce vendredi. Les autres se sont abstenus, dont la Tunisie qui avait pourtant prÃ©sentÃ©
la rÃ©solution africaine, ou ont votÃ© pour.  Les spÃ©cialistes l'assurent, Â appeler ou non la CPI Ã  enquÃªter sur un pays ne
change strictement rien pour une Cour qui est censÃ©e prendre sa dÃ©cision en toute indÃ©pendance. Dâ€™ailleurs, la Cour
pÃ©nale internationale a jusqu'au 27 octobre pour dÃ©cider de s'autosaisir, comme le recommande le rapport d'experts
prÃ©sentÃ©s au dÃ©but du mois, du cas burundais.  
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